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LES VOIES ZWINGLIENNES DU BONHEUR 

Sanction d’une campagne éclair, l’ordonnance souveraine du 13 mai 1536 assujettit le pays 
de Vaud catholique à la ville de Berne réformée 

1. La conquête n’est pourtant que formelle ; il 
reste au nouveau pouvoir à s’installer sans léser les élites locales, ni heurter les consciences 
populaires. Sur le plan temporel, la succession au duc de Savoie s’opère en douceur : les 
libertés, franchises et coutumes sont respectées comme les privilèges de la noblesse et des 
bourgeoisies urbaines confirmés sous réserve d’allégeance. En revanche, sur le plan spirituel, 
la prudence prévaut l’espace de quelques mois : la liberté confessionnelle est garantie en 
contrepartie du serment de fidélité au régime. L’État, tout à sa vérité, est convaincu que le 
catholicisme est le résultat de l’ignorance et que la prédication de l’Évangile amènera, à elle 
seule, la population à la religion réformée. Loin d’appartenir à l’esprit du XVIe siècle, la 
tolérance proclamée n’est en fait que l’expression d’une espérance, celle de voir la vérité 
triompher sur l’erreur, pour ne pas dire un fanatisme sur un autre. Quoi qu’il en soit, le 
mouvement d’enthousiasme escompté ne se produit pas. D’ailleurs, sous la pression des 
prédicateurs romands (Guillaume Farel et Pierre Viret notamment), le gouvernement n’attend 
guère plus de deux mois (16 juillet 1536), avant de prendre la décision d’organiser une dispute 
de religion à la Cathédrale de Lausanne 

2. Les débats, fixés au dimanche 1er octobre, 
débuteront le lendemain en raison du retard des délégués bernois, juges et parties, pour se 
clore en une semaine. Bien que l’issue des joutes théologiques entre partisans et adversaires 
de la nouvelle foi soit prévisible, la procédure, purement légaliste, conférera sa légitimité à 
l’introduction de la Réforme par décret arbitral du 19 octobre 

3. La législation suivra avec la 
promulgation de l’Édit de Réformation en date du 24 décembre 

4. La Noël 1536 sera 
protestante et… sans protestation ! 
Dire que les Vaudois ne sont pas de la race dont on fait les héros et encore moins de celle 
dont on fait les martyrs fausserait la perception de la réalité d’alors. Le pays change de maître, 
mais la société reste la même, inégalitaire, autrement dit féodale dans le prolongement du 
Moyen Age. Il n’est donc pas de motifs immédiats d’opposition et de révolte. Quant au 
bouleversement des valeurs spirituelles, il est dans l’ordre des choses. Dès lors que la 
cohésion des États repose sur des communautés de foi, l’intérêt politique exige que les sujets 
partagent la religion de leur souverain. Le pays de Vaud s’est soumis, bon gré mal gré, à la loi 
du « cujus regio, ejus religio », que les sagesses populaires, catholique et réformée, adoptent 
au lendemain de la seconde guerre de Kappel (1531). Réfractaires au prosélytisme bernois 
des années 1530/31, les bailliages communs de Grandson et d’Orbe, n’adhéreront pour leur 
part à la Réforme qu’entre 1553 et 1564, par le procédé du « plus », c’est-à-dire par votation 
à la majorité simple des chefs de famille appelés à choisir entre « l’Évangile » et « la messe » ; 
dans le ressort d’Échallens par contre, les votes successifs ne feront que confirmer une mixité 
toujours actuelle. 
Au-delà du devoir spirituel, la rapidité du gouvernement bernois à introduire la Réforme se 
comprend déjà fort bien par une volonté de préserver ses provinces vaudoises de l’influence 
de son ennemi vaincu, le duc de Savoie. L’opération est également, sinon surtout, lourde de 
profits ; la noblesse allemande luthérienne l’a d’ailleurs compris avant le patriciat bernois 
zwinglien. La déchéance de l’évêque de Lausanne, des abbés et des prieurs entraîne la 
sécularisation de la totalité des biens et des droits du clergé catholique qui, additionnés à ceux 
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de la Maison de Savoie, constituent une succession somptueuse. Berne possédera encore 
plus de la moitié du capital féodal en pays de Vaud, après avoir, en bonne politique, 
dédommagé Lausanne et Payerne, ses anciennes combourgeoises, et avoir octroyé aux 
autres communautés quelques pourboires apaisants à l’origine des futures Bourses des 
Pauvres. 
Tout n’est cependant pas bénéfice net. L’État se doit d’organiser son Église en pays conquis 
et d’en assumer les charges inhérentes. Les premières questions qui se posent à lui sont pour 
le moins contraignantes : il lui faut, d’une part, trouver des hommes pour desservir les 
paroisses, d’autre part assurer la formation de pasteurs. En effet, contrairement aux régions 
alémaniques où les quelque 9/10 des ecclésiastiques en place ont adhéré à la religion 
réformée pour se muer en ministres du culte, la grande majorité des curés et des vicaires du 
pays de Vaud ont préféré l’exil à l’abjuration de leur foi. Là n’est pas l’affaire de Berne que la 
conjoncture politico-religieuse tire d’embarras : les persécutions dirigées en France depuis 
1534 contre les protestants lui fournissent un vivier de réfugiés lettrés, duquel sont issus ses 
premiers pasteurs et professeurs romands. Le présent assuré, l’École de théologie ou 
Académie de Lausanne est aussitôt fondée (1537). Toutefois, les premiers pasteurs d’origine 
vaudoise ne seront pas consacrés avant les années 1560. 
L’Église, quant à elle, est institution placée sous tutelle de l’État et hiérarchisée sur le modèle 
des structures féodales. Après plusieurs variations, elle est divisée, à partir de 1565, en cinq 
classes, dirigées chacune par un doyen et subdivisée régionalement en deux ou trois 
colloques ; en d’autres termes, cinq corps constitués dont le pasteur n’est qu’un élément, 
coopté sous réserve de ratification de la part de l’État. Une telle nomenclature laisse assez 
supposer d’un réel cléricalisme protestant. À cet égard, les actes du Synode de Berne de 1532, 
constamment cités en référence ou publiés pour mémoire, constituent une véritable 
déclaration de principe. Deux articles entre tous (XXXI et XXXII) donnent à l’Église bernoise 
ses caractéristiques fondamentales. Le premier, sous le titre En quoi il faut particulièrement 
exhorter et censurer le peuple, pose comme devoir au politique de veiller à arracher de l’erreur 
les sujets que Dieu lui a confiés. La mission est arrêtée, mais encore convient-il, en guise de 
justification, de démontrer que l’État et l’Église forment un tout, inspiré par une seule et même 
vocation : « faire triompher la volonté de Dieu » et, de là, « poursuivre le vrai bonheur du 
peuple ». L’article suivant, imprégné d’une logique toute patricienne, s’y emploie avec 
conviction : « comme les sujets sont portés naturellement à la rébellion, à la désobéissance et 
à la mauvaise volonté à l’égard de leurs magistrats (…) et que la discorde est directement 
opposée à la charité chrétienne (…), il faut avoir grand soin que le magistrat séculier soit 
maintenu dans sa dignité ainsi que Dieu l’a établi et qu’on représente vivement ce devoir au 
peuple ignorant ». Le développement se poursuit en dénonçant les interprétations abusives et 
désormais malvenues : « il y eut cette erreur qui se glissa dans l’Église Apostolique, à savoir 
que les bonnes gens s’imaginaient que leur bourgeoisie étant céleste (…), ils n’avaient aucun 
intérêt aux desseins du magistrat civil et n’avaient rien à faire avec lui, ce qui est un 
renversement de l’ordonnance de Dieu qui a établi deux gouvernements parmi les hommes, 
le supérieur ou spirituel, l’inférieur ou temporel ». Enfin, la démonstration aboutit à une 
conclusion sans équivoque : « le chrétien est soumis à tous les deux ; par rapport à sa 
conscience, il est sous le spirituel (…) ; par rapport à son corps et à son bien, il est soumis au 
glaive (…) il ne doit point se soustraire à l’ordonnance terrestre 

5 ». Berne, bourgeoisie de droit 
divin, sert donc Dieu par l’établissement du pouvoir religieux qu’elle inspire et qui devient, de 
fait, l’auxiliaire du pouvoir civil. Mission spirituelle et intérêt politique indissociables conduisent 
à une Église d’État, réglée par un droit ecclésiastique, qui définit à la fois le devoir exemplaire 
des pasteurs et la conduite des sujets. 
Les premières ordonnances du genre, appelées consistoriales, sont promulguées en 1529, 
dans l’année qui suit l’adhésion de Berne à la Réforme. Elles se retrouvent contenues dans 
l’Édit de Réformation du 24 décembre 1536, puis, périodiquement renouvelées, elles 
poursuivent, comme autant de variations sur les mêmes thèmes, le maintien de l’orthodoxie 
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de la religion (interdiction des pratiques catholiques et des mariages mixtes) et la correction 
des mœurs déréglées, voire dissolues. Si tardive soit-elle, une traduction française de 1598 
tend à éliminer tout malentendu linguistique en pays de Vaud, sous le titre explicite de 
Mandements et ordonnances chrétiennes du Très illustre Conseil de la Ville de Berne touchant 
la fréquentation et audience de la parole de Dieu et l’administration des Saints Sacrements. 
Avec défense de cérémonies et superstitions papales, charmes, divinations, sorcellerie, 
enchantement, ivrognerie, jeux, habillements superflus, danses et chansons dissolues, 
paillardises, adultères, mariages clandestins et illicites, usures excessives et châtiments de 
toutes vilainies et mœurs deshonnêtes 

6. Tout y est, ou presque… Alors qu’au tournant du 
XVIe siècle, la Réforme est aussi bien ancrée dans les mentalités romandes qu’alémaniques, 
les infractions à la morale seront de plus en plus précisément définies et de plus en plus 
sévèrement châtiées. Signe de cette évolution, les ordonnances volantes sont réunies en un 
recueil de lois, sans grand délai de publication cette fois entre les éditions allemande de 1634 
et française de 1640. Une table des matières, maintenant académique, regroupe les 
inconduites sous quatre rubriques – les mariages, les divorces, l’adultère et la paillardise – 
suivies des inévitables articles de Réformation. La publication, encore enrichie, sera rééditée 
à deux reprises au siècle suivant (1746 et 1787). 
Dans l’intervalle, les professeurs de l’Académie de Lausanne auront vainement réclamé de 
Berne, dès le début des années 1550, un durcissement des sanctions, jusqu’à l’exclusion de 
la Sainte Cène, à l’encontre des sujets qui transgressent les préceptes de la Réforme. Le 
gouvernement, d’esprit zwinglien, s’est d’autant plus opposé à cette revendication 
d’excommunication réformée que sa conception des rapports entre Église et État diffère de 
celle de son corps professoral et pastoral, majoritairement calviniste. En effet, à l’Église 
zwinglienne d’État s’oppose l’Église calviniste dans l’État, soutenue par lui, mais forte de ses 
droits sur lui pour ce qui concerne la discipline morale. L’épreuve de force, alors inévitable, 
conduit, dès août 1558, à la destitution des calvinistes et à leur bannissement du territoire 
bernois. La crise est consommée au printemps 1559 : la majorité des enseignants de 
l’Académie et une quarantaine de pasteurs ont suivi Théodore de Bèze et Pierre Viret, figures 
emblématiques, dans leur exil genevois. Toutefois, Berne sauve son Église, dans ses 
principes institutionnels comme fonctionnels, avec l’arrivée de huguenots de la seconde 
génération, victime des guerres de religion (1562-1598). 
À l’appui de la législation consistoriale, l’État émet, à partir du milieu du XVIe siècle, 
d’innombrables ordonnances en forme de codes moraux à l’intention de ses sujets 
alémaniques et romands. Parmi eux, le Grosses Maimandat de 1548 et sa version française 
de 1550 seront lus en chaire chaque premier dimanche du mois de mai comme autant de 
mises en garde contre les excès de toute nature – blasphèmes, ivrognerie et gourmandise, 
fréquentation des auberges, jeux, luxe vestimentaire, danses et festivités de noces 

7. Révisé 
en 1661, le mandat « contre les vices » sera imprimé en 1695 et les baillis du pays de Vaud 
seront enjoints, l’année suivante déjà, de le mieux faire respecter. Jamais les préambules ne 
se lasseront d’insister sur la mission gouvernementale paternellement éducative et de 
légitimer les ordonnances « en fonction du devoir et de la supériorité jointe au zèle et affection 
que les autorités ont toujours eu de faire instruire au service de Dieu ceux qu’Il leur a confié ». 
Néanmoins, ils exprimeront parfois une certaine déception que la rhétorique, à terme, dispute 
peut-être à la sincérité : « nous avons ci-devant fait émaner divers mandements et saintes 
exhortations, lesquelles par gens dépravés et comtempteurs de Dieu et de leur salut, ont été, 
à notre grand regret, transgressées, méprisées et déshonorées » 

8. En fin de compte, tout écart 
de conduite ou de pensée reste perçu comme une menace pour l’édifice social, donc pour 
l’État qui en est le garant. 
L’application du droit ecclésiastique n’incombera pourtant pas aux seuls pasteurs. L’Édit de 
Réformation de 1536, fort complet, prévoit l’établissement de tribunaux de mœurs paroissiaux, 

 
6 ACV, Bd 2, f° 1-23 v. ; Matzinger, SSRQ Waadt C, pp. 204-218. 
7 ACV, Ba 1, f° 75 v-82 ; Matzinger, SSRQ Waadt C, pp. 99-107. 
8 ACV, série Ba, passim. 



Berns mächtige Zeit, Bern, Stämpfli, 2006, pp. 168-172 

 
4 

les consistoires, dont la mise en place systématique est différée. Dans un premier temps, l’État 
n’établit des consistoires que dans les villes baillivales et se contente de nommer dans les 
paroisses rurales des surveillants ou « gardes vices » assermentés et subordonnés au 
consistoire de la ville de Berne. Dans un second temps, en réplique aux tentatives de 
subversion calviniste, il ordonne, par décrets de 1558 et de 1559, d’établir un consistoire 
d’obédience étatique dans chaque paroisse 

9. Pas moins de trois mandats, assortis de 
sommations à l’égard des baillis, sont nécessaires pour venir à bout de résistances, que l’octroi 
d’émoluments aux juges consistoriaux et aux témoins participe finalement à affaiblir. Dès lors 
sous surveillance plus étroite, la vie privée des Vaudois sera davantage exposée au regard de 
la collectivité, encouragée à dénoncer ou plus exactement à « révéler » les comportements 
pernicieux. La charité chrétienne l’exige autant que le salut de la communauté, en tous les cas 
policée par ce biais. 
Composés d’un juge consistorial et de quatre à six assesseurs, les consistoires sont nommés 
soit par le bailli, si la paroisse relève de la juridiction bernoise, soit par un seigneur local, si la 
paroisse est de sa juridiction, en vertu de l’ordonnance de 1560, qui élargit la compétence aux 
vassaux 

10. La concession est habile : le gouvernement pénètre par la religion dans les terres 
qui échappent à son administration, en même temps qu’il ménage les susceptibilités 
seigneuriales. Quant au pasteur, il siège, bien entendu, de droit au consistoire, et il a le pas 
sur le juge laïc. La procédure est relativement simple : les tribunaux paroissiaux ou inférieurs 
se prononcent sur tous les vices de la création, à l’exclusion des affaires matrimoniales et des 
naissances illégitimes, réservées au Consistoire suprême de Berne, auquel aboutissent 
autrement les pourvois. Exceptionnellement, les affaires les plus graves, telles celles d’usure 
ou de sorcellerie, sont portées devant le Sénat, encore appelé, parfois, à réviser les sentences 
du Consistoire suprême. Il reste que les procédures, longues et coûteuses, déterminent le plus 
souvent les sujets à se soumettre aux décisions du consistoire paroissial. Une ordonnance de 
1604 engage d’ailleurs les juges à faire diligence et surtout à s’en tenir à l’essentiel dans les 
procès-verbaux qu’ils adressent à Berne. La consigne est sans cesse rappelée, mais le zèle 
vaudois ne mollira pas de si tôt. 
En somme, les pasteurs vaudois, serviteurs de l’Église bernoise d’État, ont fortement contribué 
à l’assise du régime et à sa pérennité. Tour à tour prédicateurs, catéchistes, éducateurs, 
censeurs et assistants sociaux, ils ont modelé les mentalités de leurs paroissiens aux vertus 
réformées, sur lesquelles se fondent conjointement la cohésion sociale et la soumission aux 
magistrats. Une fois le péril calviniste évincé, leur loyauté ne sera plus guère prise en défaut, 
quand bien même le gouvernement attribuerait à leur laxisme la multiplicité des affaires de 
sorcellerie instruites au début du XVIIe siècle 

11. Sans doute leur position sociale, enviable et 
enviée, qui les range parmi les élites, aura-t-elle compensé d’éventuels compromis avec leurs 
convictions. En vertu de leur autorité morale enfin, les ministres du culte demeureront les 
porte-parole privilégiés de l’État et, du haut de leur chaire, s’appliqueront mieux que les baillis 
à indiquer au peuple les voies zwingliennes du « vrai bonheur ». 

Patrick-R. Monbaron 
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